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ZONE GRISE Les informations cachées, souvent issues de sources informelles,
sont stratégiques pour les entreprises. Mais aussi en matière de sécurité publique. Eclairage.

Le rôle clé des indics pour la police
DELPHINE WILLEMIN

Qui sont les indics de la police?
Comment s’informent les servi-
ces de renseignement? A l’ori-
gine de nombreux fantasmes,
les sources d’informations grises
ont été passées à la loupe, hier à
Neuchâtel, à l’occasion de la 11e
Journée franco-suisse en intelli-
gence économique et veille stra-
tégique organisée à la Haute
Ecole de gestion Arc. Si le collo-
que était surtout orienté vers
l’économie, l’ancien comman-
dant de la Police neuchâteloise,
André Duvillard, s’est exprimé
sur l’importance des informa-
tions cachées pour la sécurité
publique. Depuis 2012, il porte
la casquette de délégué de la
Confédération et des cantons au
Réseau national de sécurité.

«Le monde n’est pas noir et
blanc!», a souligné André Du-
villard devant la cinquantaine de
représentants des milieux éco-
nomiques, académiques et étati-
ques réunis à Neuchâtel. Pour
les pouvoirs publics, le tout est
de trouver un savant équilibre
entre respect de la liberté indivi-
duelle et intérêts de l’Etat.

«Des montants modestes»
Le spécialiste de la sécurité a il-

lustré son propos par deux exem-
ples parlants: les informateurs
de la police et les écoutes télé-
phoniques. Les «indics», «balan-
ces» et autres «cousins» ne sont
pas un mythe. Ces personnes qui
fournissent des informations à la
police contre rémunération
«existent dans toutes les polices du
monde» et continuent à jouer un
rôle important. «Mais il ne faut

pas fantasmer, c’est une activité ré-
glée par la loi et transparente»,
précise l‘ex-commandant. Confi-
dentialité oblige, André Du-
villard n’a pas indiqué combien
de ces personnes collaboraient
avec la Police neuchâteloise. Ac-
tuellement, le domaine de prédi-
lection des indics est le trafic de
stupéfiants. Le plus souvent, ces
personnes sont dans l’illégalité.
Mais ce sont en général elles qui
s’annoncent à la police pour lui
livrer des informations.

Quelles sont leurs motiva-
tions? «C’est difficile à dire», note
André Duvillard. «Parfois, c’est
pour se venger.» En parlant, les
informateurs n’ont droit à au-
cune remise de peine s’ils ont
commis des actes punissables.
Mais ils touchent de l’argent.
«Des montants modestes.» Pour
éviter que de l’argent public pro-
fite à des activités répréhensi-
bles, la police peut trouver des
arrangements, en leur payant
par exemple des loyers de retard
plutôt qu’en les payant cash.
«Quand j’étais commandant de la
police, j’avais la responsabilité de
valider chaque rémunération»,
souligne André Duvillard.

Si cette façon d’obtenir des in-
formations peut paraître immo-
rale, elle offre souvent des infor-
mations «de bonne qualité»,
utiles aux enquêtes. D’où leur
rôle clé dans l’activité policière.
Mais un encadrement strict
s’impose. «Les procédés sont
transparents, pour éviter qu’un po-

licier travaille seul dans son coin»
ou bascule dans l’illégalité, agui-
ché par la corruption.

Quant aux activités de rensei-
gnement, André Duvillard a ex-
pliqué hier que la Suisse restait
très prudente avec les données
personnelles. «On n’abuse pas des
écoutes téléphoniques.» Il resterait
un traumatisme après l’affaire

des fiches qui avait éclaté dans les
années 1980, révélant l’existence
d’au moins 700 000 fiches per-
sonnelles sur des citoyens. Com-
paré à l’accès à l’information faci-
lité qui prévaut de nos jours, cet
épisode a un accent désuet.
«Dans le contexte d’aujourd’hui, on
peut recueillir bien plus d’informa-
tions de manière ouverte.»�

Si le rôle des indics est ambigu, il reste central dans l’activité policière. KEYSTONE

CANTON DE NEUCHÂTEL Plus de 900 emplois créés ou maintenus.

Le cautionnement, un outil qui marche
Depuis 2007, 110 entreprises

ont été cautionnées dans le can-
ton de Neuchâtel, contribuant à
créer ou à maintenir plus de 900
emplois, s’est réjoui hier Jean-
Nath Karakash, chef du Départe-
ment de l’économie et de l’action
sociale (DEAS). Il a rappelé, hier
en conférence de presse, «l’utilité
et l’efficacité» de cet instrument.

Le cautionnement est un outil
qui facilite l’accès au crédit ban-
caire, pour les PME et particu-
lièrement pour les plus petites.
Dans un contexte économique
où les partenaires bancaires sont
bien plus restrictifs que par le
passé, un tel soutien est indis-
pensable pour financer leur
création, leur développement,
voire leur survie. Cautionne-
ment romand peut s’engager jus-

qu’à un montant de crédit maxi-
mum de 500 000 francs en fa-
veur d’un établissement ban-
caire établi sur sol helvétique qui
sera à même d’offrir un intérêt
préférentiel à l’entreprise.

Effet multiplicateur
Depuis juillet 2007, 110 entre-

prises ont été cautionnées dans
le canton de Neuchâtel, ce qui a
permis la réalisation de projets
évalués à près de 52 millions de
francs. Et le début de l’année
2014 le confirme, puisque 11 en-
treprises en ont déjà bénéficié
pour un montant de 2,77 mil-
lions, représentant le maintien
ou la création de 132 places de
travail et un volume d’investisse-
ments de 6,23 millions.

L’impact sur l’économie régio-

naleet localeestdonc«considéra-
ble», écrit le Conseil d’Etat. Trois
analyses mandatées par le Seco,
réalisées en 2013, confirment
que «le système de cautionnement
est performant et efficace, engen-
dre des coûts faibles, et est quel-
quefois même rémunérateur.»

Jean Wenger, président de
Cautionnement romand et de
Neuchâtel Interface PME, a in-
diqué que selon «certains ban-
quiers, le financement des PME est
mis en péril par des contraintes ré-
glementaires toujours plus impor-
tantes et plus exigeantes.» Dans
ce contexte, «les PME ont de plus
en plus de peine à obtenir des cré-
dits. De plus, les installations de-
viennent plus coûteuses, alors que
la limite d’intervention des organi-
sations suisses de cautionnement

n’a quasiment pas évolué depuis
1986.» Et Jean Wenger de rom-
pre une lance en faveur de la
motion du conseiller national
Olivier Feller, qui demande de
relever le plafond à un million
de francs. Il est «capital de finali-
ser cette demande pour le bien des
PME» qui souvent, «bien que sai-
nes, se voient refuser un crédit
bancaire, souvent indispensable
pour leur avenir».

Autre souci, relevé par Jean-
Nat Karakash, «un tiers des PME
changeront de main durant les dix
prochaines années. Or de plus en
plus de dossiers de cautionnement
concernent des transmissions d’en-
treprises», pour lesquels un cau-
tionnement allant jusqu’à
500 000 francs est souvent in-
suffisant.� LBY -COMM

SANTÉ

Défibrillateurs réclamés
dans les lieux publics

«Chaque seconde compte»,
c’est le titre d’une motion ré-
cemment déposée par le groupe
UDC au Grand Conseil. Le dé-
puté Marc Schafroth demande
au gouvernement d’étudier la
pertinence d’installer des défi-
brillateurs dans les lieux publics
qui dépendent de l’administra-
tion cantonale. Le Conseil d’Etat
est aussi prié de mettre en place
une formation à l’utilisation de
tels appareils, pour le personnel
de l’administration.

«Il est connu et reconnu que lors
d’un arrêt cardiaque, chaque se-
conde est vitale pour la victime»,
explique le député de La Chaux-
de-Fonds. «Le fait d’installer des
défibrillateurs dans plusieurs en-
droits publics de forte affluence of-

fre ainsi à la population d’obtenir
un maximum de chances de survie
avec un minimum de séquelles,
voire sans séquelle si les moyens
sont mis à disposition du public.»

La motion sera soumise au
Grand Conseil. S’il l’adopte, le
Conseil d’Etat devra rendre un
rapport sur la question.

Dans le Jura, une proposition
semblable avait été écartée par
le gouvernement l’an dernier.
L’exécutif estimait qu’avant d’in-
vestir dans ce type d’équipe-
ment, il était plus judicieux
d’adopter une vision globale et
d’optimiser ce qui existe déjà en
matière d’urgence, soit le 144,
les pompiers, la police et tous les
premiers soins pouvant être
donnés par la population.�DWI

PSYCHOLOGIE
Chez l’enfant,
le geste fait parole

L’expression gestuelle des en-
fants en âge préscolaire est plus
proche d’un langage que celle
produite par des adolescents ou
des adultes. C’est le résultat d’une
recherche entreprise par des psy-
chologues des universités de
Warwick (Royaume-Uni) et de
Neuchâtel (UniNE, Suisse).
L’étude démontre que la faculté
de scinder une information en
une succession de gestes simples
est plus manifeste chez des petits
enfants. Ce travail, qui est paru
dans la revue «Psychological
Science», examine la manière
dont s’expriment en l’absence de
langage parlé trois groupes de
personnes: enfants de quatre ans,
de douze ans et adultes.

Les chercheurs se sont penchés
sur la question après une précé-
dente étude montrant que les en-
fants sourds sont capables d’utili-
ser les gestes pour segmenter
l’information et la réorganiser en
des séquences proches d’un lan-
gage. L’étude a montré que les en-
fants entendants ont les mêmes
compétences.

Dans ce travail, les psycholo-
gues ont montré aux participants
des séquences filmées. Celles-ci
représentaient soit un carré ou
un rond souriant qui se déplaçait
verticalement sur une pente de
manière particulière (en sautant
ou en roulant). Chaque partici-
pant devait ensuite décrire l’ac-
tion qu’il voyait sur l’écran sans
prononcer une parole. Les pré-
scolaires avaient plus tendance
que les deux autres groupes à dé-
crire le mouvement de l’objet en
deux parties: l’une pour la ma-
nière (saut ou roulement) et l’au-
tre pour le sens du chemin par-
couru.

Ces résultats permettent de
mieux comprendre pourquoi
tous les langages du monde ont
des propriétés universelles. A sa-
voir la faculté de scinder une in-
formation complexe en unités
plus simples, comme les mots,
puis de les exprimer une par une.
Cela vient peut-être de ce que
tous les langages ont été d’abord
appris et façonnés par des petits
enfants. Les préférences langa-
gières élaborées par des généra-
tions de jeunes enfants auraient
ainsi donné leur forme aux langa-
ges actuels.�RÉD-COMM

L’INFORMATION GRISE, C’EST QUOI AU JUSTE?
Il y a l’information dite blanche, accessible à tous, et l’information noire, se-
crète et interdite. Entre les deux existent des sources d’information grises, dif-
ficiles d’accès parce qu’elles sont cachées ou issues de sources informelles.
Leur acquisition «n’est en principe pas illégale mais souvent peu éthique». Spé-
cialiste des outils de veille et de recherche sur internet, Frédéric Martinet ex-
plique que ces informations ont une forte valeur ajoutée, en particulier pour
les entreprises. Pour mettre la main dessus, des sociétés profitent de failles
informatiques, de réseaux mal sécurisés ou de failles humaines. Certains ont
recours à des moyens peu glorieux: faire couler le champagne à flot ou pro-
poser des entretiens d’embauche fictifs à des employés de la concurrence.�

Les informations grises sont utiles dans la lutte contre la con-
trefaçon menée par la Fédération de l’industrie horlogère
suisse (FH) depuis la fin des années 1960. Le Groupement
anti-contrefaçon regroupe 50 marques, rapporte Michel Ar-
noux,responsabledeceserviceauseindelaFH.Leschiffressont
vertigineux: la production annuelle de fausses montres suisses
est estimée à 33 millions de pièces pour 2013. Il dépasse la pro-
duction de montres suisses authentiques, qui atteint 29 mil-
lions d’unités. Pour remonter les filières, la FH travaille avec
des informateurs locaux dans les pays concernés (en Chine
dans les trois quarts des cas). «Mais des questions éthiques se po-
sent: faut-il couvrir ces personnes pour qu’elles continuent de nous
aider? Nous en sommes là dans le questionnement.»�

Contrefaçon horlogère

delphine.vantiegh
Zone de texte 
L'Express, L'Impartial, 13 juin 2014




